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Je commence par ras-
surer un lecteur assidu
du Soir d’Algérie qui

tout en déclarant faire par-
tie de la «profession» des
économistes n’a pas appré-
cié notre dernière chro-
nique consacrée à la gran-
de intervention publique du
dernier prix Nobel d’écono-
mie, Paul Krugman, que
nous n’avons pourtant fait
que traduire et résumer
pour la porter à la connais-
sance du lecteur au titre
d’une sorte de «veille»
intellectuelle que nous vou-
lons collée à l’actualité.

Pour n’épargner person-
ne, il n’y a pas que les éco-
nomistes qu’il faut plaindre
pour avoir mis tous leurs
œufs dans le même panier
néolibéral. Les juristes, tra-
ditionnellement plus
conservateurs, ont égale-
ment leur part de responsa-
bilité pour  avoir vénéré les
dispositifs d’ajustement et
de démantèlement des
régimes et ordres juri-
diques jugés trop «fermés»,
protecteurs.

Délits de masse dans la
lutte contre la délinquance
où la personnalité des
délits et des peines s’éclip-
se dans les condamnations
expéditives en série et l’ex-
tension des mesures
répressives aux mineurs
dès lorsqu’il s’agit de
gueux, d’émeutiers et de
banlieusards.

On a, par ailleurs, un
peu trop facilement troqué
tous les droits sociaux
contre d’hypothétiques
libertés publiques, comme
si un homme qui a faim, n’a
pas de gîte, qui a soif et qui
ne sait ni lire ni écrire était,
lui aussi, sous l’emprise de
la «main invisible» du saint
vénéré marché ?

Dans le cas d’une crise
qui s’annonce longue, le
plus dur est à venir avec
pour principales sources de
tension :

- primo, les déficits

publics avec un emballe-
ment de la dette publique,
du fait du relâchement de la
pression fiscale sur le capi-
tal et les grosses fortunes,
dans une sorte de transfert
sur la collectivité de ce qu’il
incombe de mettre à la
charge des nantis,

- secundo, le chômage.
On retiendra, s’agissant

du premier point, que les
prédateurs néolibéraux ont
dilapidé les réserves de
leurs contemporains et
hypothéqué celles des
générations à venir au
moyen de véritables
contrats de dupes, avec en
toile de fond l’épineux pro-
blème de la responsabilité.

En droit civil, selon
notre bon vieux Carbonnier,
toute obligation a, par natu-
re, deux facettes : le devoir
et le possible. La notion de
devoir est au cœur de l’obli-
gation. Mais humainement,
devoir ne suppose-t-il pas
pouvoir ? Aussi, il n’y a pas
d’obligations juridiques
qu’autant que le devoir est
possible. C’est une maxime
du droit qu’à l’impossible
nul n’est tenu (impossibi-
lium nulla obligation). C’est
plus qu’une simple excuse,
c’est une exclusion de
l’obligation à condition que
l’impossibilité soit insur-
montable ou objective :
perte de la chose ou théorie
de la force majeure, cause
étrangère ne pouvant pas
être imputée au débiteur.

C’est en ces termes qu’il
conviendra peut-être d’ap-
précier ou de dénouer le
«pass through» ou transfert
trop simpliste entre les
engagements souscrits par
les décideurs du moment, à
la charge de la collectivité
existante, et le sort réservé
aux générations qui succé-
deront. Les acteurs et les
sujets du moment ne sont
pas seuls à en assumer la
responsabilité sociale, éco-
nomique et environnemen-
tale. 

Les nations qui aujour-
d’hui vivent au-dessus de
leurs moyens le font sou-
vent au détriment des
autres nations, démunies,
et des générations à venir.

A l’intérieur des mêmes
entités étatiques, la réparti-
tion des charges de l’endet-
tement contracté est loin
d’être proportionnelle aux
profits qu’en tirent les uns
et les autres, aux fions d’in-
vestissement ou de
consommation, au moment
où elle est contractée. Loin
de là. C’est pourquoi, l’ima-
ginaire est mis à rude
épreuve par des contrats
formels à très longue
échéance, disons : au-delà
d’une génération.  Il n’y a
alors plus d’identification
possible entre l’échéance et
régler l’objet du prêt initial.

Plus au Sud, les choses
sont pires : «L’imaginaire
des populations des pays
pauvres qui bénéficient des
nouveaux prêts à très
longue échéance et très
faible taux d’intérêt n’a pas
été sollicité, car le service
de la dette correspondante
reste modeste. Mais ce ser-
vice va croître brutalement
dans les prochaines années
sans que se manifeste le
développement espéré au
niveau escompté. Les
populations qui en porte-
ront le principal fardeau ne
manqueront pas de s’inter-
roger sur la légitimité de ce
qui, pour elles, ressemble
fort à une exaction à
l’échelle mondiale. Que
peut penser une jeunesse
qui doit rembourser les
engagements enthou-
siastes de ses arrière-
grands-parents ? Que pour-
ra penser un Ghanéen ou
un Burundais de 2040 en
payant les dernières annui-
tés d’un prêt concédé en
1992 au titre de l’ajuste-
ment structurel dont il aura
oublié même le nom ?

Sur ce point particulier,
le modèle de capitalisme

allemand semble faire cava-
lier seul et asseoir une
saine solidarité intergénéra-
tionnelle. Ce modèle est
assis sur l’ordolibéralisme,
une théorie économique
développée dans les
années 1930, notamment
par Walter Eucken, qui
donne à l'Etat pour respon-
sabilité de créer un cadre
légal et institutionnel solide
et de maintenir une concur-
rence «libre et non faus-
sée», sans intervention
budgétaire massive ni parti-
cipation publique active à la
production. 

A ce titre, le gouverne-
ment allemand vient de
faire inscrire dans la
Constitution allemande une
interdiction de tout déficit
public au-delà de 0,35 % du
produit intérieur brut (PIB)
à partir de 2016. L’ancien
allié français qui tarde à
résorber son déficit budgé-
taire est ainsi bien emba-
rassé par ce qui s’apparen-
te de facto à une
interdiction de toute réelle
coordination des politiques
budgétaires en Europe. Cet
événement majeur coïncide
avec un arrêt décisif de la
Cour constitutionnelle sur
le traité de Lisbonne aux
termes duquel il ne saurait
y avoir de transferts de
souveraineté supplémen-
taires à l'échelle européen-
ne aussi longtemps qu'il n'y
aura pas de peuple euro-
péen démocratiquement
souverain... 

Cela a conduit la Cour à
exclure toute intégration
européenne dans les
domaines des politiques
fiscales ou sociales.

S’agissant de la seconde
lame de fond de la crise, ou
bombe à retardement, en
l’occurrence le chômage,
récemment, lorsque la
Banque mondiale a rendu
public son rapport Doing
Business 2010, seule une
voix, celle de la
Confédération syndicale

internationale, s’est élevée
contre les restrictions
constantes apportées aux
systèmes juridiques de pro-
tection sociale.

Dans la dernière édition
de sa publication à plus
grand tirage Doing
Business (pratique des
affaires), la Banque mon-
diale décourage les pays
d’adopter des programmes
de protection sociale en
qualifiant les gouverne-
ments qui le font de «non
compétitifs» sur le plan des
affaires. Le rapport recom-
mande également aux pays
de revoir à la baisse les
indemnités de licenciement
accordées aux salariés
congédiés et de réduire ou
supprimer les obligations
relatives au préavis de
licenciement. 

La Confédération syndi-
cale internationale relève
fort pertinemment que
Doing Business 2010 clas-
se le Cambodge parmi les
pays qui «rendent difficile
la pratique des affaires» par
l’introduction d’une contri-
bution de sécurité sociale.
Par contraste, l’abolition de
la taxe sociale a valu à la
Géorgie d’être citée comme
un exemple et d’être mieux
classée par Doing
Business. Pendant ce
temps, le gouvernement
démocratique du Honduras,
dont le président a été ren-
versé et expulsé du pays à
l’issue d’un coup d’Etat
militaire en juin, est critiqué
dans le rapport Doing
Business 2010 pour avoir
augmenté les indemnités
de licenciement et les obli-
gations liées au préavis en
réponse à la crise écono-
mique (le Honduras est
dépourvu d’un système
d’assurances de chômage.)  

Suivant la même
logique, Doing Business
2010 déclasse le Portugal
pour avoir rallongé de deux
semaines la période de pré-
avis de licenciement. 

«En revanche, l’adoption
de politiques facilitant les
licenciements sommaires a
valu au régime autoritaire
de la Biélorussie, récem-
ment privé des préférences
commerciales de l’Union
européenne pour avoir
violé les conventions fon-
damentales de
l’Organisation internationa-
le du travail (OIT), de décro-
cher un score élevé dans le
rapport Doing Business
2010. 

Cependant, le trophée
de la «meilleure réforme»
de Doing Business revient
cette année au Rwanda, et
pour cause : «les
employeurs ne sont plus
tenus de procéder à des
consultations préalables
avec les représentants des
salariés [concernant les
restructurations], ni d’en
aviser l’inspection du tra-
vail». 

Par ailleurs, le rapport
de la Banque mondiale
couvre de louanges la
Macédoine, pour s’être
débarrassée de mesures
liées au recyclage des tra-
vailleuses et travailleurs
sans emploi, et Maurice,
pour avoir abrogé l’indem-
nité de licenciement obliga-
toire», conclut la
Confédération syndicale
internationale.

A. B.

Le Soir sur Internet : 
http:www.lesoirdalgerie.com

E-mail : info@lesoirdalgerie.com La part du droit

Par Ammar Belhimer
ambelhimer@hotmail.com

POUSSE AVEC EUX !
Par Hakim LaâlamPar Hakim Laâlam

laalamh@yahoo.fr
laalamhakim@hotmail.com
hlaalam@gmail.com   

Première Journée mondiale de la contraception en
Algérie. Elle aura bien lieu aujourd’hui, 29 septembre, à
Riadh-el-Feth, malgré toutes les tentatives pour la faire… 

… capoter

On ne va pas comme ça à un Salon de l’automobi-
le ! Un Salon de l’automobile qui se tient en Algérie. Il
y a toute une série de précautions d’usage à prendre
avant. Il faut minutieusement préparer cette sortie si
particulière. D’abord, faire provision de mouchoirs en
papier. Ne pas hésiter à en prendre plusieurs
paquets, voire des dizaines, ce ne sera pas superflu.
Lorsqu’on pénètre l’antre merveilleuse où sont
garées les plus belles berlines de la planète, lors-
qu’on passe d’un bijou technologique à un amour de
confort, tout en se disant «sans crédit, je ne pourrais
jamais me la payer», autant prévenir l’averse lacry-
male. Une fois votre stock de mouchoirs constitué, il
vous faut prévoir aussi quelques boîtes d’antidépres-
seurs. Parce que forcément, à un moment ou à un
autre, une jolie hôtesse plantée à l’entrée d’un stand
vous remettra un dépliant vantant tel ou tel modèle et
poussera la gentillesse jusqu’à vous proposer de
vous glisser dans l’habitacle du dernier bolide pour
en savourer le douillet confort et la praticabilité. C’est

à ce moment-là précis que vous vous éclipserez pour
aller aux toilettes pour y avaler deux comprimés de
calmants en douce. Autre accessoire à avoir sur soi
obligatoirement si l’on se rend à un Salon de l’auto-
mobile qui se tient en Algérie, une photo du Premier
ministre, Ouyahia. De préférence en noir et blanc et
prise à la sortie d’un Conseil des ministres particuliè-
rement harassant. Elle servira fatalement, cette
photo. Vous la sortirez brusquement et la mettrez
brutalement sous le nez de vos enfants à chaque fois
qu’ils vous demanderont de leur belle voix suave :
«Dis papa, pourquoi tu nous as ramenés ici si c’est
pas pour acheter une voiture ?» Voilà pour les
quelques trucs à prévoir, la liste des choses à
prendre pour un salon de l’auto. Par contre, et j’insis-
te là-dessus, n’emmenez jamais avec vous votre
belle-mère à un Salon de l’automobile qui se tient en
Algérie. Parce qu’à tous les coups, elle vous lâchera
entre ses belles dents et avec une voix encore plus
suave que celle de vos enfants : «Et ma fille conti-
nuera d’être transportée encore longtemps dans
votre vieux tacot ?» Là, même la photo d’Ouyahia ne
peut rien pour vous et pour vos nerfs. Je fume du thé
et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.

Quelques petits conseils
pour une expédition dangereuse !


